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Si le couple constitution et droit international fait aujourd’hui bon ménage en 

ce qui concerne leurs différents rapports mutuels et réciproques, il n’en a pas toujours 

été ainsi. En effet, constitutionnalistes et internationalistes ont évolué d’abord dans 

leurs champs respectifs de façon étroite avant d’étendre et de croiser leurs objets 

d’étude : la science constitutionnelle s’étendant à des questions de droit international 

et le droit international s’appliquant à des questions constitutionnelles. 

Les rapports entre constitution et droit international dans la pensée juridique 

française, sur une période d’un siècle, ont fait l’objet d’une journée d’étude le  

15 novembre 2013 à l’Université de Bordeaux, organisée par le Centre d’études et de 

recherches comparatives sur les constitutions, les libertés et l’État, dans le cadre d’une 

journée d’études nationale sur le thème « constitutions et droit international public ». 

Les réflexions de cette journée ont porté sur deux orientations majeures : l’irruption 

de la « conscience juridique internationale » dans la pensée constitutionnelle française 

et la question de l’articulation des consciences juridiques internationales et 

constitutionnelles chez les auteurs français
1
. Les auteurs ont revisité l’œuvre de 

certains de leurs prédécesseurs afin, dans un premier temps, de « rendre compte de la 

manière dont la “conscience juridique internationale” fit irruption dans la pensée 

constitutionnelle française à l’issue de la Première guerre mondiale »
2
 et dans un 

second temps, de poser la question de savoir « suivant quelles modalités peuvent bien 

coexister, dans la durée, une conscience juridique internationale et une conscience 

juridique constitutionnelle ?
3
 ». 

Les actes de cette journée de réflexion ont été colligés sous la direction 

scientifique d’Olivier Dupéré, dans cet ouvrage intitulé Constitution et droit 

international, Regards sur un siècle de pensée juridique française publié par l’Institut 

universitaire Varenne en 2016. Olivier Dupéré est maître de conférences en droit 

public à l’Université de la Réunion. L’ouvrage, quant à lui, est divisé en deux parties, 
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composées de deux sections chacune, et contient un compte rendu de la journée 

d’études. 

La première partie s’intéresse au rôle de la conscience juridique 

internationale dans la doctrine constitutionnelle française. Dans la première section, 

« la conscience juridique internationale », vecteur de renouveau du droit international 

pour certains constitutionnalistes, Éric Wyler signe le premier article intitulé « La 

“conscience juridique internationale” au fondement de la conception du droit 

international de Léon Duguit
4
 ». Wyler rappelle la théorie générale du droit de Duguit 

selon laquelle le seul véritable sujet du droit international est l’individu, car toute loi 

humaine ou sociale présuppose, une conscience, une volonté et un but
5
 et identifie la 

solidarité sociale comme étant le fondement de la conscience juridique chez Duguit. Il 

critique par la suite son positivisme scientifique caractérisé par son univocité
6
, son 

réductionnisme
7
 et sa neutralité axiologique

8
 et qui professe un « droit international 

sous influence constitutionnaliste » et non un « droit constitutionnel sous influence 

internationale »
9
. 

Dans le second article intitulé « Boris Mirkine-Guetzévitch : la conscience 

juridique des peuples, moteur de l’évolution des rapports entre droit international et 

droit constitutionnel », Hugo Flavier revient sur les développements de Mirkine sur 

l’unité des consciences juridiques et des convergences du droit public
10

, l’unité du 

droit public, la démocratisation du droit international
11

, celle du droit constitutionnel
12

 

et sa méthode historico-empirique selon laquelle « il n’est pas nécessaire de trouver 

une vérité logique dans la construction du droit et la compréhension des phénomènes 

juridiques »
13

, le droit étant selon lui, l’expression, un produit de la conscience 

juridique des peuples. 

La seconde section de la première partie, « La “conscience juridique 

internationale”, un élément contesté par d’autres constitutionnalistes », est consacrée à 

certains auteurs critiques quant à l’existence d’une conscience juridique 

internationale. Ainsi, dans l’article intitulé « Joseph Barthélémy ou les limites de la 

conscience juridique internationale », Jean-Pierre Duprat revisite l’œuvre de Joseph 

Barthélémy, construite essentiellement sur une approche pragmatique qui prend en 

compte les facteurs historiques et politiques
14

 et qui professe le primat des valeurs 
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morales et spirituelles dans la vie démocratique
15

, lesquelles étant mises cependant à 

rude épreuve par la réalité des politiques étrangères et des relations internationales 

telles que fournies par l’actualité de son époque
16

. Il conclut que ces facteurs ne 

permettent pas l’émergence d’une conscience juridique internationale. 

Thomas Peran propose sa contribution dans l’article intitulé « La conscience 

juridique internationale, une utopie selon Georges Burdeau »
17

. Chez Burdeau, la 

conscience juridique internationale serait une utopie parce que le droit international 

lui-même n’aurait pas de fondement solide au regard des obstacles entourant sa 

formation
18

. Par ailleurs, celui-ci avance que les limites du droit international et 

l’exclusion de l’opinion publique dans l’élaboration des politiques étrangères 

empêchent la formation d’une conscience juridique internationale
19

. 

Dans la seconde partie de l’ouvrage, intitulée « Questions sur l’articulation 

des consciences juridiques internationales et constitutionnelles chez les auteurs 

français », les participants reviennent sur la manière dont certains auteurs ont fait le 

lien entre droit international et droit constitutionnel. Ainsi dans la première section, 

« La théorisation d’un droit implique-t-elle une conception de l’autre ? Vues 

contemporaines sur les protagonistes d’un célèbre débat », les communications ont 

porté sur les œuvres de Georges Scelle et Georges Burdeau. Olivier Dupéré, dans son 

article « Georges Scelle : le dédoublement d’un internationaliste constitutionnaliste », 

expose la conception fédéraliste des rapports entre droit constitutionnel national et 

droit international de Scelle, à travers sa théorie du « fédéralisme normatif »
20

. Cette 

théorie place le pouvoir fédératif normatif national inscrit dans chaque constitution 

étatique, à l’origine de toute législation interétatique, à côté des techniques 

constitutionnelles internes
21

, et cela, en écho à une certaine conception de la 

séparation des pouvoirs qui rejoint celle de Kant : la conception fonctionnelle et 

générale de la séparation des pouvoirs
22

. 

« De la négation du droit international à l’imposition d’un pouvoir 

supranational – La constitution du droit des gens selon George Burdeau », de Florian 

Couveinhes-Matsumoto, nous ramène à la doctrine de Burdeau
23

. Cet article donne un 

aperçu de la méfiance de Burdeau vis-à-vis du droit international, incompatible avec 

la souveraineté des États, selon lui, dont il dénonce le caractère non juridique et 

auquel il préfère un droit supra-étatique directement applicable aux individus
24

. Il 
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défend l’idéal d’un État et d’un droit à la fois universels et homogènes dont les 

modalités de réalisation sont soutenues de façon ambiguë, voire contradictoire
25

. 

Dans la dernière section titrée « La prise en considération d’un droit dans la 

construction doctrinale de l’autre : quelle mesure ? Points de vue », c’est le degré et le 

sens des rapports entre droit international et droit constitutionnel qui sont abordés. 

Patrick Gaïa dans son article, « Louis Favoreu et les internationalistes — autour de la 

jurisprudence constitutionnelle internationale », rappelle que, chez Favoreu, 

l’internationalisation de la jurisprudence constitutionnelle du Conseil constitutionnel 

témoignait d’une certaine docilité du droit international aux exigences du droit 

constitutionnel qui en assurait au demeurant la protection
26

. Toutefois, le constat est 

que « les contraintes internationales et européennes se sont renforcées au détriment de 

la constitution en la mettant sous la pression d’une exigence d’adaptation 

constante
27

 ». 

« L’équilibre constitutionnel des pouvoirs, une exigence négligée par les 

internationalistes ? » est le dernier article de l’ouvrage dans lequel, l’auteure, Hélène 

Tourard, mène une réflexion sur la doctrine internationaliste dans son ensemble et sur 

son positionnement par rapport au bouleversement de l’équilibre constitutionnel des 

pouvoirs par le droit international
28

. D’une indifférence initiale à l’équilibre des 

pouvoirs constitutionnels, en vertu de l’autonomie constitutionnelle des États
29

, les 

internationalistes se sont progressivement saisis de la question de la légitimité 

constitutionnelle et démocratique à la suite de la transformation des relations 

internationales notamment avec la chute de l’URSS, pour finalement s’intéresser 

aujourd’hui « à la légitimité d’exercice, sur le terrain des droits civils et politiques de 

l’homme et non sur celui de l’organisation constitutionnelle des pouvoirs à l’intérieur 

d’un État
30

 ». 

Dans son mot de conclusion, Elisabeth Zoller résume l’œuvre de la doctrine 

française du XX
e
 siècle comme ayant consisté à rechercher la conscience juridique 

internationale dans un premier temps par les institutions et, dans un second temps, par 

les droits reconnus aux individus.  

Enfin, il faut dire que sur la forme, il s’agit d’un ouvrage bien écrit et facile à 

lire, quoique déséquilibré dans ses parties. En effet, la seconde partie est très longue et 

l’article de Florian Couveinhes-Matsumoto représente à lui seul près du tiers de 

l’ouvrage. Les titres des parties et des sections semblent également parfois en 

déphasage avec le contenu des chapitres. 

Sur le fond, l’ouvrage a permis de faire un retour sur la doctrine de certains 
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auteurs français concernant les rapports entre constitutions et droit international. En 

cela, avec le statut et le développement de la conscience juridique internationale au 

centre des débats, l’ouvrage a réussi une coordination, voire un dialogue entre 

tradition et modernité, actualité et passé, constitutionnalistes et internationalistes. 

Toutes choses qui font de cet ouvrage un condensé intéressant de réflexion sur les 

rapports entre constitution et droit international qui servira sans doute à la fois comme 

référence et tremplin pour de nouvelles recherches. À ce propos, les comptes rendus 

des débats montrent clairement que des controverses demeurent et que des nouveaux 

développements ne sont pas à exclure. 


